CONSERVER UN EXEMPLAIRE POUR ARCHIVAGE
TRANSMETTRE UN EXEMPLAIRE AU CDG88 DANS LE FORMULAIRE D’ADHESION EN LIGNE
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CONVENTION DE GESTION - PASS SOCIAL
CONTRAT CADRE D’ACTION SOCIALE 2027-2030

Entre les soussignés :

· Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Vosges, dont le siège social est situé au 1 chemin de l’Orée du Bois 88390 Uxegney, représenté par son Président, Monsieur Michel BALLAND, Maire Honoraire de Girmont, agissant au nom et pour le compte dudit établissement.

Ci-après désigné « CDG88 »,
d’une part,

· (Nom de la collectivité/de l’établissement public) _________________________, représenté(e) par___________________________________, agissant au nom et pour le compte de ladite collectivité en exécution d’une délibération lui donnant délégation.

Ci-après désignée par les termes « la collectivité »,
d’autre part,









Préambule :

[bookmark: _Hlk120691607]En application des lois n° 2007-148 du 2 février 2007 dite de modernisation de la fonction publique, n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, et à l’article L2321-2 du Code Général des collectivités territoriales, le Centre de Gestion des Vosges a eu pour ambition de mettre en œuvre, au profit des agents de la fonction publique territoriale, une politique d’accompagnement social de l’emploi. Celle-ci vise à promouvoir, des contrats et prestations, de nature à renforcer l’attractivité à l’embauche et la fidélisation des agents en poste.

· Vu la définition de l’action sociale à l’article L.731-1 :  L'action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.

· Vu la mission du CDG à l’article L.452-42 :  Sur demande des collectivités et établissements, situés dans leur ressort territorial, les Centres de Gestion peuvent assurer la gestion de l'action sociale et de services sociaux en faveur des agents, à quelque catégorie qu'ils appartiennent.

· Vu la décision de la commission d’appel d’offre du 23/07/2026 du Centre de Gestion des Vosges, de retenir comme organisme l’association « PLURÉLYA » (prestataire délivrant les prestations sociales).

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit

Article 1 : Objet de la présente convention

La présente convention a pour objet de préciser :

· Les modalités de l’adhésion de la collectivité » au contrat-cadre d’Action Sociale conclu entre le CDG88 et PLURÉLYA,

· Les modalités de gestion entre le CDG88 et la collectivité adhérente : circuits et outils de gestion et des adhésions, mouvements, traitement des questions et réponses des adhérents et des collectivités, pilotage du contrat (suivi de consommation des prestations).


Article 2 : Durée de la convention

La présente convention prend effet à sa date de signature par la collectivité mandante et s’achève le 31 décembre 2030, sauf en cas de résiliation anticipée du contrat collectif à adhésion facultative conclu entre le CDG 88 et PLURÉLYA.


[bookmark: _Hlk121232573]Article 3 : Obligations de la collectivité mandante

La collectivité s’engage à :
· Fournir les informations nécessaires à la constitution de son dossier d’adhésion, 
· Régler en totalité les cotisations de la formule choisie, dans les délais impartis directement auprès de PLURÉLYA,
· Préciser les modalités particulières de son adhésion dans le formulaire d’adhésion, que la collectivité mandante doit compléter, dater, signer et retourner au Centre de Gestion des Vosges, via un lien URL transmis par le CDG88,
· Transmettre le lien URL de consentement de transmission de données aux agents bénéficiant du contrat collectif,
· Respecter l’utilisation des outils de gestion mis à disposition par les prestataires pour la réalisation, le suivi et l’effectivité des versements de prestations au bénéfice des agents relevant de la collectivité mandante,
· Utiliser l’ensemble des téléservices mis à disposition par le CDG88 dans le cadre du présent contrat-cadre, notamment pour son adhésion et/ou sa résiliation (via le portail CDG88),
· Tenir à jour l’effectif de la collectivité via le logiciel AGIRHE,
· S’acquitter de la cotisation afférente à un agent « intercommunal » dans le cas si celui-ci remplit l’un des critères suivants :

· Il consacre le plus grand nombre d’heures au titre de ladite collectivité,

OU

· Il fait le même nombre d’heures auprès de chacun de ses employeurs mais a été recruté en premier dans ladite collectivité,

OU

· Il a fait le choix d’un rattachement auprès de ladite collectivité après accord de celle-ci ou après accord de chaque partie dans le cas d’une répartition de la cotisation entre plusieurs collectivités.

Article 4 : Obligations du Centre de Gestion des Vosges

Le CDG88 s’engage à :
· Remplir son obligation d’information vis-à-vis des collectivités mandante concernant le contenu du contrat collectif à adhésion facultative,
· Être l’interlocuteur des relations entre PLURÉLYA et la collectivité mandante en cas de litige.

En aucun cas le CDG88 ne peut être tenu pour responsable à l’égard des agents et des collectivités en cas de non attribution d’une prestation ou un défaut de prestation.


Article 5 : Les opérations de gestion réalisées par la collectivité mandante

Chaque agent adhérent réalise les formalités nécessaires au bon règlement des prestations demandées. A cet effet, la collectivité peut assister l’agent dans ses démarches et demander l’intervention du CDG88 en cas de difficultés, retards de paiement, ou toute autre procédure liée à la réalisation des prestations.
La collectivité s’engage à mettre à jour dans la base AGIRHE :
· [bookmark: _Hlk234995497]L’effectif total au 1er janvier de chaque année ;
· Les données personnelles des agents bénéficiaires liées à la situation administrative : adresse postale, changement de nom, composition familiale, … 

La collectivité s’engage à tenir à jour la liste de ses agents bénéficiaires dans la base de PLURÉLYA (nouveaux arrivants et départs de la collectivité).
La collectivité facilite, en cas de besoin, le contact entre l’agent et le Centre de Gestion des Vosges.
[bookmark: _Hlk16495390]La collectivité désigne un ou plusieurs correspondants locaux en charge de relayer auprès des adhérents de la collectivité, les principales informations liées au contrat collectif. 
Le formulaire « Référents thématiques » proposé par le CDG88 est mis à jour régulièrement. 
La collectivité tient à jour la liste de ces correspondants via l’outil ORA ou tout autre téléservice et met à leur disposition les moyens nécessaires à l’accomplissement de leurs missions : temps de participation aux réunions du réseau des correspondants, traitement de certaines tâches administratives (mise à jour des bases de données des agents sous AGIRHE le cas échéant …). 


Article 6 : Les opérations de gestion réalisées par le Centre de Gestion des Vosges

[bookmark: _Hlk121390891]Le CDG88 s’assure de l’effectivité des mesures négociées et contractualisées avec PLURÉLYA pour la bonne réalisation des prestations au bénéfice des agents adhérents. 
Le CDG88 constitue un partenaire à la fois pour la collectivité mandante et pour l’organisme PLURÉLYA.

En lien étroit avec tous les acteurs de la démarche, que sont la collectivité mandante et PLURÉLYA, le CDG88 réalise l’ensemble de ces procédures :

· Il informe la collectivité mandante de toutes les informations inhérentes au contrat : analyse financière, préconisations, modifications contractuelles et tarifaires, nouveautés, …
· Il organise l’émission des réponses à toutes les questions de la collectivité mandante sur tous les sujets liés aux prestations, 
· [bookmark: _Hlk121234101]Il peut, le cas échéant, et selon ses moyens humains, assister aux divers comités et commissions à l’occasion desquels le sujet de l’Action Sociale est à l’ordre du jour (Comité Social Territorial, Comité de Pilotage d’Accompagnement des collectivités dans le cadre de l’Amélioration des Conditions de Travail, …),
· Il assure l’organisation du pilotage du contrat-cadre d’Action Sociale avec l’analyse trimestrielle des résultats du contrat collectif. 
· Il informe les collectivités adhérentes des résultats financiers du contrat-cadre d’Action Sociale à fréquence annuelle par des publications ciblées et spécialisées en version papier et digitale.
· Il organise et anime le réseau des correspondants locaux en charge de relayer les informations inhérentes au contrat collectif, dans chaque collectivité adhérente. 
· Il réorganise, le cas échéant, le lancement d’une nouvelle consultation en cas de résiliation anticipée du contrat à son initiative, ou à l’initiative du prestataire.

[bookmark: _Hlk121390942][bookmark: _Hlk121234120]En tant que coordinateur du projet et gestionnaire du contrat, le CDG88 intervient dans les domaines suivants :
· Réalisation/ enregistrement des adhésions / résiliations des collectivités,
· Assistance en cas de litige, réclamation envers l’opérateur,
· L’accompagnement du référent de la collectivité pour l’utilisation des prestations (soutien téléphonique et courriels, déplacement dans les collectivités pour présentation de l’offre et assistance dans les démarches),
· Communication (sur les droits de prestations, les bons plans, les procédures d’utilisation…),
· Pilotage du contrat (analyse de la consommation et équilibre financier).

A ce titre, le Centre de gestion peut détenir et utiliser les données personnelles des agents afin de les accompagner dans les démarches d’utilisation et les informer de toutes évolutions liées à la prestation ou à la législation.

Cependant, la collectivité est tenue responsable du traitement des données personnelles de ses agents. Du point de vue de la réglementation relative à la protection des données personnelles (RGPD), le Centre de Gestion est considéré comme « sous-traitant » au titre du contrat cadre proposé et au sens de la réglementation sur la protection des données personnelles (RGPD).
Le Centre de Gestion met à la disposition de la collectivité un modèle de formulaire de consentement lui permettant d’informer chacun de ses agents que leurs données personnelles transiteront par le Centre de Gestion et les prestataires d’Action Sociale. La collectivité devra être en capacité de prouver qu’elle a informé ses agents. Chaque agent, qui en exprime le souhait, peut avoir accès aux données transmises au Centre de Gestion et aux prestataires.

[bookmark: _Hlk121234166]Article 7 : Dispositions financières vis-à-vis du Centre de Gestion des Vosges

Article 7.1 - Montant de la cotisation

Le schéma financier de la prise en charge de l’ensemble des tâches administratives mentionnées à l’article 6 fait l’objet d’un versement d’une COTISATION ainsi qu’il suit : 

· 15€ par an et par agent présents dans la collectivité ;

Cette cotisation peut évoluer annuellement suite à la prise d’une délibération du Conseil d’Administration CDG88 (séance de fixation des tarifs pour l’année à venir, conformément à l’article L452-28 du Code Général de la Fonction Publique et devant intervenir avant le 1er décembre de chaque année civile). 

[bookmark: _Hlk121390985]Article 7.2 - Détermination de la cotisation

Cette cotisation sera annuelle et sera versée au CDG88, une fois par an. 
Le nombre d’agents pris en compte pour le paiement de cette cotisation est celui mentionné dans le logiciel AGHIRE au moment de la facturation.
Ainsi, les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion de l’exercice 2027 sont ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er trimestre 2027. Les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion annuelle pour les exercices 2028, 2029, 2030 sont ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er trimestre de l’exercice facturé.
Il est fait état de cet effectif par simple consultation du logiciel AGIRHE au moment de la facturation. Il est donc impératif que chaque collectivité tienne à jour cette base de données.

Article 7.3 - Appel de cotisation

L’appel de cotisation est émis par le Centre de Gestion des Vosges lors du 1er trimestre de chaque année de la convention (2027-2030).

[bookmark: _Hlk121238882]Article 8 : Résiliation de la convention d’adhésion au contrat-cadre du CDG88 à l’initiative de la collectivité mandante ou du CDG88
La Collectivité peut résilier la présente convention d’adhésion par délibération. Le retrait est constaté par cette délibération de l’assemblée délibérante ou par une décision de l’instance autorisée de la collectivité. 
Une copie de la délibération doit être transmise au CDG88. La Collectivité doit indiquer son intention de résilier la présente convention en respectant un préavis de 2 mois avant le terme de l’année en cours à PLURÉLYA, soit avant le 31-10. 
Le Centre de Gestion des Vosges, en tant que collectivité adhérente, peut résilier la présente convention d’adhésion par délibération qui sera transmise à PLURÉLYA dans le respect d’un préavis de 2 mois avant le terme de l’année en cours. En ce cas, les dispositions de la présente convention ne s’appliquent plus dès le 1er janvier qui suit cette résiliation.

Article 9 : Durée de la convention et conditions de résiliation

La présente convention produit, ses effets pour toute la durée du contrat collectif 2026-2030, sauf pour les adhésions en cours de contrat, à partir de sa date d’adhésion et jusqu’à son expiration au 31/12/2030.

Fait en deux exemplaires,

Pour le Centre de Gestion,	Pour la Collectivité,
A UXEGNEY, le 2 septembre 2026	A ………………………, le ……………….
Le Président,	L’autorité Territoriale Maire / Président(e)
Michel BALLAND	.................................................... 
[image: ]Maire-Honoraire de GIRMONT 	.................................................... 
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